
En 2015, le revenu disponible brut (RDB) des
ménages augmente de 1,4 % en valeur, après
+ 0,8 % en 2014. Parallèlement, le prix de la
dépense de consommation finale baisse
(– 0,2 %) pour la première fois depuis 2009, si
bien que le pouvoir d’achat du RDB connaît sa
plus forte hausse (+ 1,6 %) depuis 2009.
Compte tenu de la croissance de la population,
le pouvoir d’achat au niveau individuel,
c’est-à-dire par unité de consommation,
progresse de 1,1 % (après + 0,1 % en 2014).
La progression du RDB est d’abord imputable à
l’accélération des revenus nets d’activité (avec
une contribution de + 1,0 point, après + 0,3 point
en 2014). Bien qu’en décélération pour la
troisième année consécutive, les prestations
sociales en espèces soutiennent le RDB (contri-
bution de + 0,7 point), tandis que la contribu-
tion des revenus du patrimoine est négative
(– 0,1 point). La légère baisse des revenus du
patrimoine des ménages tient essentiellement
à la forte diminution des revenus tirés de leurs
placements en assurance-vie. Les dividendes
perçus par les ménages progressent nettement.
Les intérêts reçus et versés par les ménages se
replient fortement sous l’effet de la baisse des
taux d’intérêt. Enfin, les impôts courants pèsent
légèrement à la baisse sur le RDB, comme
l’année précédente.

Les salaires nets perçus par les ménages
progressent plus vite qu’en 2014 (+ 1,4 %,
après + 0,6 %) en raison de l’accélération du
salaire moyen par tête alors que l’emploi

progresse au même rythme qu’en 2014. Les
cotisations sociales ralentissent nettement
(+ 1,3 %, après environ + 4,0 % en moyenne
les trois années précédentes), avec une progres-
sion toutefois plus rapide des cotisations salaria-
les obligatoires que des cotisations employeurs
du fait de la baisse des cotisations familiales à la
charge des employeurs au 1er janvier 2015 dans
le cadre du Pacte de responsabilité et de soli-
darité. Ces mesures expliquent également en
partie le rebond (+ 3,7 %, après trois années
de recul) du revenu mixte net des entrepreneurs
individuels, dont les cotisations diminuent
(– 1,0 %), après une croissance annuelle
moyenne de 3,5 % les trois années précédentes.

Les prestations sociales en espèces reçues
par les ménages poursuivent leur décélération
en 2015 : + 1,9 %, après + 2,2 % en 2014,
+ 2,9 % en 2013 et + 3,8 % en 2012. Les
prestations familiales se replient, sous l’effet
principalement de la mise en oeuvre de la mo-
dulation des allocations familiales en fonction
des revenus à partir du 1er juillet 2015. Les
prestations vieillesse décélèrent notamment
sous l’effet du gel des pensions de base au
1er octobre 2014. En revanche, les prestations
chômage demeurent dynamiques en raison
d’une situation encore dégradée sur le marché
du travail.

Après avoir fortement ralenti ces deux
dernières années, les impôts courants sur le
revenu et le patrimoine accélèrent légèrement
(+ 1,7 %, après + 1,5 % en 2014). �
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Définitions

Pouvoir d’achat : quantité de biens et de services que l’on peut acheter avec le revenu disponible brut (RDB). Son
évolution est liée à celles des prix et des revenus. Ainsi, si les prix augmentent quand les revenus sont constants, le
pouvoir d’achat diminue, alors que si la hausse des revenus est supérieure à celle des prix, le pouvoir d’achat
augmente.

Revenu primaire : revenu directement lié à une participation des ménages au processus de production. La majeure
partie des revenus primaires des ménages est constituée de la rémunération des salariés, laquelle comprend les salai-
res et les cotisations sociales. Ces revenus comprennent aussi des revenus de la propriété résultant du prêt ou de la
location d’actifs financiers ou de terrains (intérêts, dividendes, revenus fonciers, etc.).

Déflateur, prestations sociales (ou transferts sociaux), revenu disponible brut des ménages (RDB), unité de
consommation : voir rubrique « Définitions » en annexes.

� « Le revenu réel des ménages par habitant en hausse dans la zone euro et dans l’UE28 », communiqué de
presse no 149, Eurostat, juillet 2016.

� « Les revenus et le patrimoine des ménages », Insee Références, édition 2016.
� « L’économie française », Insee Références, édition 2016.
� « Revenus d’activité des non-salariés en 2013 », Insee Première no 1604, juin 2016.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »



Insee Références, édition 2017 - Revenus - Salaires 63

Revenus des ménages 5.4

Revenu disponible brut des ménages
en milliards d'euros

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Salaires et traitements bruts 755,2 777,2 795,3 811,5 820,8 828,8 841,7
Cotisations sociales à la charge des salariés 101,4 103,4 104,6 108,8 113,8 117,5 120,8
Salaires et traitements nets 653,8 673,8 690,7 702,7 707,1 711,3 721,0

Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature 406,8 419,4 428,9 445,1 458,2 468,3 477,3
Revenus salariaux et sociaux 1 060,6 1 093,2 1 119,6 1 147,8 1 165,3 1 179,6 1 198,2
Excédent brut d'exploitation et revenu mixte brut 278,7 280,9 286,6 289,8 286,9 288,8 291,8
Cotisations des non salariés 27,2 28,1 27,8 29,1 30,3 31,0 30,7
Revenu disponible brut (RDB) 1 255,3 1 285,4 1 311,4 1 318,3 1 321,9 1 332,8 1 352,0

Champ : ménages y c. entreprises individuelles.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Évolution du revenu disponible brut et du pouvoir d’achat des ménages
en %

09/08 10/09 11/10 12/11 13/12 14/13 15/14

Revenu disponible brut (RDB) 0,1 2,4 2,0 0,5 0,3 0,8 1,4
Évolution de l'indice du prix de la dépense de consommation finale des ménages – 1,5 1,2 1,8 1,4 0,6 0,1 – 0,2
Pouvoir d'achat du RDB1 1,6 1,2 0,2 – 0,9 – 0,4 0,7 1,6
Pouvoir d'achat par personne 1,1 0,7 – 0,3 – 1,4 – 0,8 0,3 1,2
Pouvoir d'achat par ménage 0,7 0,3 – 0,7 – 1,7 – 1,2 – 0,1 0,9
Pouvoir d'achat par unité de consommation 1,0 0,6 – 0,4 – 1,5 – 1,0 0,1 1,1
Population moyenne 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,4
Nombre de ménages 0,9 0,9 0,9 0,8 0,9 0,8 0,7
Nombre d'unités de consommation 0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,5

1. Évolution déflatée à l'aide de l'indice du prix de la dépense de consommation finale des ménages.
Champ : ménages y c. entreprises individuelles.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Évolution du RDB et du pouvoir d’achat des ménages
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en points

Revenu disponible des ménages par habitant dans l'UE en 2014

Revenu médian1 Revenu médian1 Revenu médian1

en euros en SPA2 en euros en SPA2 en euros en SPA2

Allemagne 19 733 19 299 France 21 199 19 307 Pologne 5 336 9 560
Autriche 23 211 21 662 Grèce 7 680 8 610 Portugal 8 229 10 125
Belgique 21 705 19 591 Hongrie 4 512 7 559 Rép. tchèque 7 622 11 091
Bulgarie 3 311 6 754 Irlande 19 477 15 997 Roumanie 2 195 4 090
Chypre 14 400 15 762 Italie 15 759 15 274 Royaume-Uni 20 584 16 933
Croatie 5 225 7 740 Lettonie 5 203 7 320 Slovaquie 6 809 9 806
Danemark 27 861 19 987 Lituanie 4 823 7 595 Slovénie 11 909 14 328
Espagne 13 269 14 195 Luxembourg 34 320 28 271 Suède 27 120 20 614
Estonie 7 217 9 241 Malte 12 787 15 501 UE 15 777 …
Finlande 23 702 19 250 Pays-Bas 20 891 18 805

1. Revenu par unité de consommation.
2. Standard de pouvoir d'achat : unité monétaire artificielle utilisée pour neutraliser les différences de niveaux de prix entre les pays.
Note : revenu annuel.
Source : Eurostat.



Avertissement

Sauf mention contraire, les données nationales se réfèrent à la France
métropolitaine et aux cinq départements d’outre-mer (sauf mention contraire
Mayotte est inclus dans les données de la France). Le terme République
française concerne la France et les collectivités d’outre-mer.

Les données chiffrées sont parfois arrondies (selon les règles mathématiques).
Le résultat arrondi d’une combinaison de données chiffrées (qui fait intervenir
leurs valeurs réelles) peut se trouver légèrement différent de celui que donnerait
la combinaison de leurs valeurs arrondies.

Les comparaisons internationales s’appuient en général sur les données issues
d’organismes internationaux (Eurostat, ONU, etc.) qui peuvent diverger des
sources produites par les instituts nationaux de statistiques, notamment pour
l’Insee, pour les données françaises. En effet, ces organismes effectuent
souvent des ajustements de champ ou de méthode, d’ampleur souvent réduite,
afin de produire des données comparables d’un pays à l’autre.

Sauf précision contraire, les indicateurs relatifs à l’Union européenne (UE)
figurant dans cet ouvrage portent sur l’UE à 28.

Signes conventionnels utilisés

/// Absence de résultat due à la nature des choses
… Donnée non disponible
e Donnée estimée
n.s. Donnée non significative
p Donnée provisoire
r Donnée révisée par rapport à l’édition précédente
€ Euro
k Millier
M Million
Md Milliard






